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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(Approuvé par la Commission à sa séance du 6 mai 2003)

PROJET DE RÉSOLUTION

DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(Projet approuvé par la Commission à sa séance du 6 mai 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXIX-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00) et AG/RES. 1780 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1851 (XXXII-O/02)


PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain, ont pris l’engagement, dans la Déclaration de Québec et dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques d’appuyer une conclusion rapide et positive des négociations relatives au Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones (ci-après, le projet de Déclaration); 

RECONNAISSANT les importants apports du Fonds spécifique destinés à épauler l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, ainsi que le travail efficace des membres du Comité de sélection dans le cadre du processus de sélection des représentants des peuples autochtones qui devaient être financés par ce Fonds spécifique;

TENANT COMPTE du Rapport du Président du Groupe de travail sur les activités menées par ce Groupe pendant l’année écoulée, dans lequel sont soulignés les importants progrès accomplis dans le sens de l’analyse du projet de Déclaration, avec une large participation des représentants des peuples autochtones au cours des Réunions du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration (ci-après, le Groupe de travail), et en particulier, au cours de sa dernière Réunion spéciale tenue du 24 au 27 février 2003 au siège de l’Organisation des États Américains (ci-après l’OEA) en application de la résolution AG/RES. 1851 (XXXII-O/02);

DÉCIDE:


1.
DE RÉAFFIRMER au nombre des priorités de l’Organisation des États Américains, l’adoption de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, en soulignant l’importance de la participation des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration. 


2.
DE RECONNAÎTRE les progrès accomplis par le Groupe de travail, particulièrement pendant sa réunion spéciale de février 2003, au cours de laquelle il a achevé l’étape d’analyse du Projet de Déclaration présenté par le Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

3.
DE RECONDUIRE LE MANDAT du Groupe de travail en vue d’ENTAMER l’étape finale des négociations du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones en se fondant sur la rédaction intégrée du Projet de Déclaration américaine établi par la présidence du Groupe de travail, et en prenant en considération le projet de Déclaration présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que les propositions des États membres, des représentants des peuples autochtones, des organismes spécialisées et d’autres entités.

4.
DE DEMANDER au Conseil permanent:

a. DE CHARGER le Groupe de travail d’entamer l’étape finale des négociations dont la première phase se déroulera en octobre 2003, et de fixer les dates ainsi que les modalités des autres réunions, le cas échéant, en vue de la réalisation de cet objectif.

b. DE CHARGER le Groupe de travail d’adopter les mesures appropriées pour assurer la continuité de la transparence et de la participation effective des représentants des peuples autochtones pendant les négociations qui se dérouleront exclusivement entre les États membres.

c. DE CONVOQUER au moins une réunion spéciale du Groupe de travail au plus tard le 28 février 2004, avec la plus large participation des représentants des peuples autochtones, en vue d’analyser les progrès et d’évaluer le niveau de consensus réuni autour du projet de Déclaration américaine.

d. D’ARRÊTER, au besoin, les formalités à suivre pour l’adoption de la Déclaration américaine, dans l’éventualité où des progrès marqués auront été accomplis pendant les négociations.

5.
DE REMERCIER les États membres, les États Observateurs et les institutions pour les précieuses contributions qu’ils ont apportées au Fonds spécifique, et d’inviter tous les États ainsi que les institutions à continuer d’épauler par leurs contributions les objectifs du Fonds.

6.
D’INVITER les gouvernements des États membres à mener à bien des consultations nationales avec les peuples autochtones concernés au sujet du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et d’encourager l’échange des informations entre les pays sur ces consultations.


7.
DE DEMANDER au Secrétaire général de renforcer la coordination, la diffusion et la promotion des activités liées à la question autochtone entre les divers organes et services pertinents de l’Organisation; de lui demander aussi d’encourager des échanges d’informations et la coordination avec les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain au sujet de ces activités

8.
DE DEMANDER à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à son Bureau de rapporteur spécial sur les peuples autochtones, de continuer à prêter leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. De remercier également pour sa contribution le Conseiller spécial du Secrétaire général sur la question des peuples autochtones.


9.
D’inviter les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain à contribuer, dans leur sphère de compétence, à l’établissement d’un processus de dialogue et de consultation avec les peuples autochtones, et à faciliter l’échange des informations et la coordination avec les autres entités du Système interaméricain au sujet des activités ayant un rapport avec les peuples autochtones.

10.
DE DEMANDER au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera appliquée en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur les suites qui y seront données.
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